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Syndicat des Institutions européennes
SIMULACRE DE NEGOCIATION…

Et accord politique au goût amer :

R&D s'engage à négocier fermement !

Grâce à la mobilisation massive du personnel lors des grèves des 11 avril et du 20 mai 2003 et aux efforts conjoints des OSP travaillant dans l'unité syndicale, il a été possible de reprendre la situation en main en faveur du personnel avant qu’il ne soit trop tard et obliger la Commission à limiter les ardeurs destructrices du Conseil et de certains Etats membres.  

Pour autant et contrairement au « satisfecit » que le vice-président Kinnock s’attribue dans un excès de modestie mal contrôlé, l'accord politique obtenu le 20 mai dernier n'est pas satisfaisant et doit absolument être revu. 

R&D et les autres syndicats de l’ALLIANCE confirment leur engagement ferme à poursuivre leurs efforts et s’employer à combler les failles de cet accord politique, ainsi qu’à prévenir les dangers qu'il introduit pour les intérêts du personnel et l'avenir de la fonction publique. La gravité de ces dangers impose maintenant plus que jamais l'UNITE SYNDICALE.   

procédure d'adoption "innovatrice" : L’accord politique non négocié !

Les négociations de la Commission avec le Conseil auront au moins permis de confirmer une chose :  le peu de considération que la Commission prête au dialogue social. 

Voilà la véritable "Réforme" du dialogue social de la Commission : négocier la réforme, notamment celle de nos pensions, avec les Etats membres dans le dos du personnel, des syndicats et du Parlement européen et déployer ensuite d'énormes efforts de propagande afin de faire avaler "le traitement" à un patient non consentant et mal informé. 

Tous les collègues auront pu remarquer avec quelle efficacité, l’administration les a submergés de propagande à la veille de la grève et, moins de deux heures après l’accord politique: une jolie plaquette d’information en couleur et en trois langues, plusieurs calculettes et un beau communiqué de presse triomphant étaient déjà prêts pour casser la grève et décourager le personnel de se faire entendre. 

En réponse à tels procédés inacceptables, le signal envoyé par le personnel a été clair et sans ambiguïté : pleine confiance dans ses représentants et PARTICIPATION MASSIVE A LA GREVE GENERALE du 20 mai avec plus de 80 % de personnes absentes.

Certes, nous sommes tous bien conscients du climat politique plus que difficile dans lequel la Commission a dû négocier cet accord et nous tenons tout particulièrement à rendre hommage à nos collègues qui ont déployé tous leurs efforts à l'occasion de ces négociations et qui ne sont pas responsables de mauvaises décisions politiques. Mais ce qui est en cause est avant tout la procédure suivie qui est non seulement contraire à tous les principes du dialogue social que la Commission ne cesse de prôner vis-à-vis des Etats membres mais constitue une violation caractérisée et inacceptable des procédures de concertations prévues dans l'accord-cadre que la Commission vient de signer avec les OSP. 

Cette procédure représente de plus une violation claire et incontestable du protocole d'accord que la Commission a signé avec l'Union Syndicale et la Confédération en s'engageant formellement à soumettre à la concertation toute modification importante du paquet. R&D ne peut qu'exprimer toute sa solidarité et son soutien aux syndicats signataires de ce protocole qui voient ainsi leur confiance ouvertement bafouée.  

Le contenu de l'accord : le diable est dans les détails

Une des revendications fortes transmises à la Commission et personnellement au Président Prodi par tous les syndicats, lors de la grève du 20 mai, a été de disposer de TOUS les éléments de l’accord avant de commencer toute négociation et de ne pas baser le dialogue social sur la propagande de M. Kinnock et sur les articles de presse. Dès que l'ensemble de ces éléments aura été mis à sa disposition, R&D ne manquera pas de vous informer des résultats détaillés de ses analyses sous forme d'un tableau récapitulatif reprenant les principales modifications dans le paquet original présenté par la Commission qui a été ainsi dégradé sous plusieurs points. 

Néanmoins, sur base des éléments disponibles, il est d'ores et déjà possible de dégager les premières réflexions et de regrouper les mesures reprises dans l'accord politique en quatre catégories :   

1) Les mesures acceptées, voir améliorées par le Conseil

C'est avec satisfaction que R&D a constaté que plusieurs aspects du paquet Réforme, longuement négociés par R&D, ont été acceptés et parfois même améliorés par le Conseil, notamment en matière de conditions de travail, d'égalité de chances, de liberté d'expression, de procédures disciplinaires. 

2) Les aspects encore à clarifier 

D'autres points de l'accord suscitent en revanche des inquiétudes car nous ne disposons pas de tous les éléments négociés notamment en ce qui concerne la réforme des carrières: taux de promotion planchers ou maximum, révision des taux après 5 ans, sur quelle base, dans quelles conditions…? Ici, plus que jamais le diable est dans les détails! 

3) Les mesures constituant de grands dangers potentiels 

D'autres aspects de l'accord, qui sont présentés de manière anodine par la Commission représentent incontestablement de grands dangers potentiels pour l'avenir de la fonction publique : le Conseil semble avoir voulu préparer le terrain pour une prochaine Réforme… 

Ainsi, le Conseil a par exemple obtenu que les agents contractuels puissent travailler également au sein des institutions, même si cela est limité (pour l'instant?) uniquement au remplacement des agents auxiliaires. Or, afin d'éviter tout risque qu'à l'avenir les agents contractuels puissent remplacer les fonctionnaires de la catégorie assistants (les deux carrières étant dangereusement très similaires…), dans le protocole d'accord avec l'Union Syndicale et la Confédération, la Commission s'était formellement engagée à ne pas utiliser du tout les agents contractuels au sein des Institutions. Le protocole d'accord a ainsi été violé une nouvelle fois également à cet égard. Cela étant, lors de la négociation, R&D veillera à faire introduire dans les textes des garanties solides pour limiter au maximum les risques des dérives futures allant vers la précarisation de la fonction publique européenne.

4) Les mesures absolument inacceptables

Le caractère tout à fait inacceptable d'autres mesures est en revanche, d'ores et déjà évident et incontestable sans qu'il faille attendre des clarifications supplémentaires. 

En effet, les orientations politiques du Conseil nous ayant été finalement et gracieusement communiquées en trois couleurs, le personnel a déjà eu la perspicacité de dégager un certain nombre de constats très préoccupants au moins au sujet des deux aspects les plus problématiques de cet accord: la réforme des  pensions et l'introduction d'un nouveau prélèvement spécial pour financer la politique sociale qui doit être à la charge de l’employeur.

4.1) "La politisation" de la Réforme du régime des pensions
Grâce à la mobilisation du personnel, le Conseil a, au moins partiellement, calmé ses ardeurs démesurées quant aux attaques sur les pensions. Mais cela risque de s’appeler « reculer pour mieux sauter » ! 

D'ailleurs même dans son élan de propagande, la Commission a dû admettre qu'en matière de pensions "l'accord diffère de manière significative avec la proposition d'origine de la Commission". 

Il est inutile de confirmer que le personnel des Institutions européennes est un personnel responsable parfaitement conscient des difficultés escomptées par les autres travailleurs dans les Etats membres et des pressions auxquelles les régimes de pensions nationaux sont soumis. Mais le personnel sait aussi qu'à la différence des régimes nationaux, notre régime des pensions est absolument sain, que l'âge moyen de recrutement et de départ à la retraite des fonctionnaires européens dépassent largement les moyennes au sein de Etats membres et que la situation du personnel expatrié que nous sommes est dûment prise en compte  dans tous les Etats membres.  

Ainsi, en matière de pensions, R&D a sans cesse rappelé que tel que le Statut le prévoit, toute modification aurait dû uniquement être basée sur la nécessité de garantir l'équilibre actuariel de notre système de pensions en refusant avec fermeté toute approche politicienne "visant à réformer pour donner un signal politique"!

La Commission a toujours confirmé son engagement à respecter pleinement ces principes simples et indiscutables. En particulier, elle a toujours garanti que, si, et uniquement si, les résultats de l'étude actuarielle en cours en avaient démontré la nécessité, elle aurait proposé d'adapter les seuls deux paramètres pouvant être modifiés eu égard à l'article 83 du Statut, à savoir la contribution et l'âge de départ pour les nouveaux fonctionnaires. 

Tout au contraire, en matière de pensions l'accord politique constitue une violation claire des engagements que la Commission avait pris et ceci sous plusieurs aspects : 

1)
Pour les futurs fonctionnaires le Conseil a pu enfin remettre en cause un certain nombre des principes du système statutaire en obtenant de réduire de 2 à 1,9 % le taux d'acquisition annuel des droits à pension ce qui augmentera ainsi proportionnellement, (de 35 à 37) le nombre d'années nécessaires pour obtenir le maximum de 70 % du traitement. 

Or, la Commission avait toujours garanti la sauvegarde de tous les principes du système statutaire de pensions et donc également le 2% annuel, les 35 ans avec bonifications entre 60 et 65 ans et le calcul de l'équilibre actuariel avant toute modification. Il ne faut pas oublier que le maintien du système statutaire des pensions figure expressément dans le protocole d'accord que la Commission a signé avec l'Union Syndicale et la Confédération qui a été ainsi une fois de plus ouvertement violé.

2)
Et en l'absence de tout résultat de l'étude actuarielle, l'âge de la retraite a été modifié également pour le personnel en service selon une modulation tout à fait artificielle de 61 à 62 ans en fonction de l'âge, en excluant uniquement le personnel de 50 ans et plus, ou ayant plus de 20 ans de service. 

La vérité est qu'il s'agit là de modifications purement et simplement "politiques" qui ne reposent sur aucune analyse sérieuse, sans lien établi avec la nécessité d'assurer l'équilibre actuariel et qui sont donc juridiquement contestables. Une Réforme faite uniquement pour complaire aux Etats membres. Ce n'est donc pas seulement l'ampleur des mesures adoptées mais surtout l'absence de justifications sérieuses pour les adopter qui sont en cause.

Pourtant, les limites aux modifications susceptibles d'être apportées au système statutaire des retraites avaient été clairement rappelées par le Service Juridique du Conseil dans son avis du 10 avril 20031:    

"(…)En application de l'article 253 du traité CE, toute mesure doit être motivée. A cet égard, il conviendra de motiver les mesures à prendre en tenant compte du fait que le statut prévoit que toute modification doit se faire dans le seul objectif de préserver l'équilibre actuariel du système. 

En effet, le statut contient une disposition explicite indiquant que le changement du paramètre que constitue l'âge de départ à la retraite se fait "après évaluation actuarielle du régime de pensions" (article 83, paragraphe 4). A fortiori, les modifications des autres paramètres, même celles non prévues de façon explicite, doivent se faire dans les limites de la poursuite de ce même objectif, celui de maintenir ou rétablir l'équilibre actuariel. 

Le législateur communautaire ne pourrait donc pas modifier l'âge de la retraite pour atteindre un autre objectif, qui serait par exemple celui de réaliser des économies budgétaires ou de rapprocher le régime de pensions des fonctionnaires des Communautés des régimes de pensions des fonctionnaires qui existent dans les Etats membres, ou tout autre motif indépendant des nécessités propres au régime communautaire."

De plus, cet avis confirme que, tel que R&D l'a sans cesse rappelé, notre système de pension est tout à fait spécifique:   

"A la connaissance du Service juridique, qui ne garantit cependant pas de disposer d'informations exhaustives, il n'existe pas d'exemple d'organisation internationale qui ait appliqué une décision portant modification de l'assiette de la pension applicable à des agents qui étaient déjà en service.

Les réformes des régimes de retraites des fonctionnaires civils dans les Etats membres ne peuvent guère servir de référence, s'agissant de personnels non expatriés et dont l'âge moyen de recrutement est nettement moins élevé que celui des fonctionnaires des Communautés. Toutefois, les exemples dont le Service juridique a eu connaissance montrent que, même dans ces cas, les législateurs agissent avec prudence pour ce qui concerne les fonctionnaires déjà en fonctions". 

Il est donc évident que les explications visant à invoquer "le climat de réforme profonde des régimes de pensions à travers l'Europe" ou "la nécessité de prendre en compte les tendances actuelles de modernisation des régimes des pensions dans les Etats membres" pour justifier les modifications introduites ne sont pas juridiquement recevables. Ainsi, il est frappant de constater que ces arguments ont pourtant été invoqués dans un message triomphant illustrant les mérites de cet accord politique que le Directeur général du personnel et de l'administration du Conseil a transmis à l'ensemble de son personnel: il apparaît donc que l'administration du Conseil demeure dans l'ignorance de l'avis rendu par le Service Juridique de la même Institution !    

4.2) La résurrection de la "contribution temporaire".

De nouveau, le personnel des institutions européennes est un personnel responsable et parfaitement conscient des difficultés politiques actuelles. Contrairement à ce que certains articles parus dans la presse voudraient laisser croire, le personnel n'a jamais demandé un traitement privilégié et a toujours été prêt à faire des sacrifices lorsque cela s'est avéré nécessaire. 

Mais le personnel n'est pas disposé à accepter d'être pénalisé sans justification et une fois de plus uniquement pour donner un signal politique! 

Or, le nouveau prélèvement spécial (croissant de 2,5% jusqu’à atteindre 5,5%) introduit par l'accord politique à partir du 1er  janvier 2004 n'a aucune justification et représente uniquement une nouvelle ponction immotivée. 

En particulier, dans toutes ses explications visant à magnifier les mérites de cet accord politique et à souligner l'augmentation de nos salaires liée à la disparition de la contribution temporaire à partir du 1er juillet 2003, la Commission omet de rappeler que lors de l'établissement du paquet Réforme la disparition de la contribution temporaire a déjà été compensée et donc déjà "payée" par le personnel., en particulier, afin de compenser l'effet budgétaire de la récupération immédiate de cette retenue à partir du 1er juillet 2003 : 

1)
la rétroactivité de l'application du résultat de la première application de la Méthode renouvelée a été différée au 1er janvier 2004 au lieu du 1er juillet 2003. Cette mesure appliquée une seule fois pendant 6 mois représente une perte pouvant aller de 10 à 15 % d'un mois de salaire; 

2)
les autres allocations et indemnités figurant dans le paquet ont été aménagées en supprimant l'allocation scolaire pour les écoles gratuites, l'indemnité d'enseignement, de transport et de logement et en réduisant l'allocation de foyer.  

Il est donc évident qu'avec l'introduction de ce nouveau prélèvement spécial le personnel paie ainsi une deuxième fois la suppression de la contribution temporaire!

Quant aux justifications invoquées pour cette nouvelle imposition, à savoir le financement du coût de la politique sociale (conditions de travail et écoles européennes.), la Commission aurait pu s'adresser à n'importe quel gestionnaire financier au sein de ses services afin de rappeler au Conseil que les règles d'application en la matière ne permettent pas d'affecter une recette à une dépense spécifique…et que donc ces justifications sont simplement non recevables.

Conclusion 

Tout au long des négociations sur le paquet réforme, R&D et les autres syndicats de l'ALLIANCE ont toujours rappelé que l'enjeu dépassait largement le souci de préservation du niveau de rémunération et des autres avantages matériels des fonctionnaires même si, bien évidemment, ces préoccupations comptent aussi.

R&D n'a jamais accepté que les valeurs sur lesquelles se fondent la fonction publique européenne puissent être mesurées uniquement à l'aune de l'argent et réduites à la "philosophie des calculettes" de M. Kinnock, lesquelles d'ailleurs se sont souvent avérées pour le moins "imprécises" sinon carrément trompeuses. 

Face à cette vision résignée et sans élan, fille et victime d'une crise politique contingente, d'une crise de confiance et même de légitimité, R&D a toujours rappelé que le véritable enjeu de la Réforme était et reste celui de renforcer l'épine dorsale sans laquelle la construction européenne ne peut se faire et progresser, à savoir l'indépendance, la compétence et la permanence du personnel employé par les Institutions.  
C'est à la lumière de cet engagement que R&D et les autres syndicats de l’Alliance, représentant désormais la majorité du personnel de la Commission, confirment toute leur détermination et leur ferme volonté de continuer à œuvrer dans l'unité syndicale pour améliorer en profondeur cet accord politique ; cela tout au long des prochaines négociations qui s'annoncent longues et difficiles, d'abord au sein de la Commission de Concertation (COCO) avec le Conseil et après, lors des concertations avec la Commission. Le personnel doit rester mobilisé et un plan d’actions sectorielles sera présenté le moment venu.

La Commission n’a pas respecté les règles de négociation avec les OSP et est entièrement responsable du conflit. R&D n’accepte donc pas que le personnel soit pénalisé et négociera, avec les autres syndicats, des modalités compensatoires pour la retenue de salaire concernant les deux jours de grève.
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1 L'avis est disponible sur demande par e-mail à l'adresse REPPERS OSP R&D
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